D’un  Franc-Bourguignon  du  Tiers- 
État  5 fur  ce  qui  s’eft  paffé , à Dijon  , 
entre  la  Noblefle  de  Bourgogne  , 
qui  y étoit  aflemblée  , & l’ordre 
du  Tiers  de  la  même  Ville. 


RÉFLEXIONS 


U ^un  Franc-Bourguignon  du  Tiers  Etat , 
fur  ce  qui  s" ejl  pafe  ^ à Dijon  j entre 
la  Nohlefe  de  Bourgogne  ^ qui  y était 
ajjemblee  j & ordre  du  Tiers  de  la 
même  Ville, 


L'es  privilèges  & les  exemptions  dont  le 
clergé  & la  noblelîè  ont  joui  ju'^i'à  prérent , 
font  5 il  faut  Favouer,  une  des  caufes  principa- 
les de  la^furcharge  excelTive  des  impôts  fous  le 
poids  deiquels  le  tiers  état  eft  accablé,  La  partie 
de  cet  ordre  qui  fe  trouve  placée  à la  ba(e  de 
la  colonne  , & qui  la  fourient  ; cette  clafé  de 
citoyens  ^ qui  eft  en  même  temps  la  plus  indi- 
gente & la  plus  utile  , eft  auflî  ^ depuis  des 
lîecies  , la  plus  foulée.  Mais , du  moment  oà 
la  noblelîè  a propofé  au  tiers  état  de  s'unir  à 
lui  5 k l'effet  d'établir  entre  les  trois  ordres 
une  égalité  proportionnelle  de  tous  les  fabli- 
des  > fans  exceptions  pécuniaires  , il  falloir  que 
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celui-ci  oubliât ^èus  fes  anciens  griefs.,  & que, 
par'-  l^ec  erprit  de  juftice  6c  d'équité  qu'il;  a 
toujours  réclamé  , il  fît  connoîcre  aux.'  deux 
autres  ordres  qui!  étoit  incapable  de  jamais  s'eu 
écarter.  . ' . , • ' ; J 

Il  n'eft  pas  pofïîble  que  , dans  la  fociété  , 
tous  les  hommes  foient  égaux  en  pouvoirs  , 
en  riclieiTes , en  crédit  ; il  en  réfuiteroic  une 
anarchie  , qui  conduir oit  néeeÜairement  à la 
dilfolation  de  la  iociété.  ■- 

La  différence  des  états  , des  rangs  , des 
fortunes  5 eft  d'une  iiécefEté  abfolue  , fur- tout 
dans  une  grande  monarchie  telle  que  la 
France  , ou  le  commerce  , les  arts  , & le  luxe 
qui  en  eft  inféparable  , ont  établi  entre  les 
différents  citoyens  des  diftances  6c  des  rapports 
innombrables , relativement  à la  population  de 
î'éiat  5 Sc  au  befoin  de  chaque  individu  en 
particulier. 

De  là  naiftent  néceftàirement  les-  différents 
préjugés  des  citoyens  de  chaque  clafté.  Depuis 
le  monarque  jLifqu'au  dernier  arrifan  , chacun 
a des  préjugés  d'état  , que  l'homme  fage  doit 
refpeder  , non- feulement  parce  qu'il  ne  dépend 
pas  de  lui  de  les  détruire  , mais  encore  parce 
que  ces  préjugés  font  dans  la  nature  même  de 
lachofe  , & appartiennent  tellement  à l'effence 
de  toute  efpece  de  fociété  politique  , qu'on  ne 
pourroit  les  choquer  fans  ébranler  en  même 
temps  le  fyftême  focial. 

C'eft  très-bien  penfer  fins  doute  ; & il  eft 
très  - vrai  de  dire  que  tous  les  hommes  font 
hommes  , que  tous  les  citoyens  d'une  monar- 


cîiie.ne  forment  qu\me  même  famille;  en  ma 
mt^tj'v/q.uecnohs  femmes  tous  freres. 

^rOui  , nous  fommes  cous  freres.  Le  prélat 
fe;  gentilhomme  & le  roturier  font  tous  éga- 
lement citoyens  Bc  François  ; mais'  h c'eft 
ainfi-que  le  philofophe  conhdere  Tes  fembla- 
bles,  le  politique,  même  philofophe,  ne  borne' 
pas  là  Tes  rcMexioiis.  La  connoiflance  qu'il  a 
4es  hommes  , de  leurs  inclinations  , de  leurs' 
caractères  , de  leurs  befoins  , &:  des  rapports 
qui  font  entr'eux  , lui'  font  porter  fes  vues 
beaucoup  plus  loin.  Il  fent  qu'il  faut  nécef- 
jfairement  qu'il  y ait  de  l'inégalité  dans  les 
fortunes  ôc  dans  les  c@nditions  ; qu'il  y ait 
des  rangs  diftîiigués,  Sc  que  chacun  foit  alTu- 
jetcî  à des  convenances  ou  à des  égards  les 
uns  envers  les  autres  , fuivant  les  nuances  des 
différentes  clafîes  qui  compofent  l'état  ou  k 
fociété.  Une  monarchie  eft  une  grande  fa- 
mille ; mais  tous  ceux  qui  en  font  partie  ne 
font  pas  égaux  , & ne  doivent  pas  l'être.  Cette 
égalité  cauferoit  le  Idéfordre  dans  la  famille  ; 
ôc  ceux  qui  n'ont  que  ce  mot  fimiîk  à 
la  bouche  , pour  foutenir  les  prétentions  ex- 
cefïivcs  du  tiers  état  , ne  raifoniient  que  fur 
des  idées  bornées  aux  fimples  rapports  d'homme 
à homme.  Cette  maniéré  de  raifonner  peut 
être  celle  du  moralifte  ifolé  , qui  ne  confî- 
déreroit  l'homme  que  dans  l'état  de  nature; 
mais  elle  ne  convient  nullement  au  citoyen 
philofophe , qui  ne  peut  ôc  ne  doit  l'envifager 
que  dans  l'état  civil , ôc  relativement  à la  na- 
ture du.  gouvernement  établi  par  la  fociété  po- 
litique. 


' Y ' ( ) ‘ ^ 

Je  ne  prétends  pas  dire  que  la  naîiîànce^ 
les  richelîès , le  crédit  & les  places  impôrta‘n-« 
tes  5 1»  doivent  ja^mais  fèrvir  de  motife  à ceux 
qui  en  font  revêtus  , pour  méprifer  cette  clafïè 
inferieure  qui  eft  la  plus, utile,  Sc  pour  rejeter 
uir  elle  tout  le  fardeau  des  impoUtions.  Il  s'en 
rauc  beaucoup  que  ce  ioit  là  ma  façon  de  pen- 
ser. Il  fuifit,  fuivant  moi , d’être  bon  citoyen, 
pour  avoir  dr^oit  à l’eftime  publique,  dans 
quelque  cMe  que  Je  fort  nous  ait  placés  5 
comme  il  fuflîc  d etre  citoyen  pour  devoir 
fupporcer  également  ; c'eft-à-dire  , à propor- 
tion de  fes  facu'tés  , routes  les  cbarges  de 
1 état  & de  la  lociéré.  Mais  gardons-nous  de 
confondre  les  rangs  5 d anéantir  les  prérogatives 
des  différents  ordres  & des  différentes  claffes 
<re  citoyens.  Gardons  nous  même  d'attaque?ces 
préjuges  antiques  , qui  éleveiit  un  certain  ordr» 
d lionimes  aa  defïus  du  vulgaîfe.  Si  le  tiers  état 
parvenoit  maiheureüfeœent  à cette  égalité  qui 
patoit  flatter  en  ce  moment  foii  amour-pro- 
pre , il  ne  tarderoit  pas  à s en  repentir  ; Sc  au 
lieu  de  mcouvrer  une  liberté  dont  il  paroît  fi 
jaloux  , il  romberoit  bientôt  dans  les  fers  du  def- 
podfme.  . 

. Comme  il  eft  dans  la  nature  de  route  puif- 
fance  de  chercher  à s'agrandir , le  gouvernemenc 
monarchique  a une  tendance  naturelle  au  defpo- 
tifme. 

Je  ne  dis  pas  ceci  par  rapport  au  prince 
qui  nous  gouverne  aujourd'hui  ; je  fuis  pcr- 
fuadé  qu'il  eft  auftî  jufte  qu'il  eft  bon.  Je  ne 
doute  point  pareillement  de  la  pureté  des 
vues  de  fon  miniftre  : mais  le  préfent  fcuî 


(?) 

dok-il  ttôus  occuper  5 ôc  fommes-nous  déjà  fi 
loin  du  padcj  quç  nous  ne  devioiisvpas  jeter  , 
en-mêmè  temps  un  coup-d’œÜ  fur  f avenir  ? 
A-  coté  r des  Titus  , des  Trajam,  A^s  Marc-- 
Aur^k , nous  avons  vu  des  Claude  , des  l^êron 
des  .Varnïtien  , des  CaUgula  êc  les  mauvais 
miniftres  ont  toujours*  été  plus  communs  que/ 
les  bons.  Ne  ékerchons  donc  point  à rompre 
ou  à afibibîir  les  barrières  qui  peuvent  être 
ca^ppofées  à,  la  îicencé  du  gouvernement  d"un 
feuL;  Aq  lieu  de  vouloir  avilir  & anéantie 
les  deux;  premiers  ordres  de  félat , en  atta- 
quant des  préjugés  qui  tiennent  à leur  exif- 
tence  / 6c  fans  lefquels  ils  ne  feroient  plus  les 
deux  premiers  ordres  , tâchons  au  contraire 
d'élever  5 d'échauffer  èn  eux  les  fentiments  qui 
doivent  les- animer  pour  le  bien  public;  êc 
dès  quils  confentent  de  fupporter  avec  nous 
lôus  les  fubfides  pécuniaires,  fans  exception  , 
accordons-leur  les  honneurs  , les  diftindions  , 
les  prérogatives  ôç  les  égards , au  moins  comme 
une  récompenfe  anticipée  du  zele  6c  du  courage 
que  nous  femmes  en  droit  d'attendre  d'eux,  pour 
la  défenfe  de  la  liberté  commune  6c  des  droits  de- 


là nation. 

Un  grand  homme , un  légillateur  vraiment 
philofophe,  a dit:  Point  de  nobkjfe  , point  de 
moharqne  ; êc  ce  peu  de  paroles  renferme  pref» 
que  toute  la  conftitution  du  gouvernement  mo- 
narchique. 

Il  y a bien  des  gens  , dans  ce  moment  où  les 
têtes  font  fi  finguliérement  montées , qui  ne  font 
point  d'accord  de  ce  principe  : il  n'en  eft  pas 
moins  cependant  de  la  plus  grande  vérité. 
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vernement  d un  feul  ; & ils  ne  diffèrent  <3üVn 
« que  , dans  une  monarchie  , il  doit  y avoir 
des  Icxrou  des  Wfes -fixes,  ffables  ou-coWftb 
Wtionnelles  , tellêÿ.  que  l^eîtiftence  dcs  Èortis 
puffiants  , capables  de  ; fortnér  dans  têus-  iés 
temps  une  barrière  rwx'  v&tentés  mal  dirigées 
du  monarque.  Si  vous  abailTez  trop  ces  corps 
pmffants  ; fi  vous  les  avilifléîj  , fi  vous  ne-leur 
accordez  pas  des  diftinâ;ionst-&  dés  préroga- 
tives , vous  les  faites  rentrer  dans  là  - ékffe 
commune  , & là  monawhitf-He  difFeterplUs  en 
rien  du  gouvernement  defpqtiquê.  Il  n y, à pas 
eux  clafles  d nommés  tdafis  le  gouvëtaetîîent' 
delpotique;  il  nj  a que  le  ponce  & le  , peuple  ÿ 
que  le  prince  eft -le  maîtré 

an  olu.  Car  , que  peut  le  peuple  - contre'  Un- 
gouvernernent  qui  , par  des;  opérations,  réfléa- 
chies  & combinées  ,'  caché  prefque  toujours 
ta  rnarchc , pour  parvenir  à Ibn  but  ? Le 

peuple  im  skpperçoit  du  mal  qu'on  lui  a 
Lut  des  fers  qu'on  lui  a préparés , que  lorf- 
qui!  en  eft^  accablé.  Avec  eent  mille  bras  y 
comme  le  dit  Montefquieu  , il  renverfe  tout; 
mais  avec  cent  mille  pieds  ^ il  ne  va  que  comme  les 
injectes,  . 
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; Si  ' fans  prérogatives  , " fans  Ælltndiôns , 
point  de  noblellé. 

Oii  nous  dît  qu"il  n"y  a pas  toujours  eu  un 
corps  de  iioblefTe  en  France  ; que  , dans  ies 
commencements  de  la  monarchie  ^ il  n y:  avoit 
qu©  des  grands  , qui  ne  tranfmettoient  point 
leurs  prérogatives  à leurs  defcendants,  & que  la* 
nobiefîè  n"eft  devenue  héréditaire  3 que  iorfque. 
les  fiefs  le  font  aufïi  devenus/ 

Cela  peut  être  , & même  je  le  crois  y car 
il  eft  certain  que  la  iiobleflè  ne  vient  point 
de  la  nature.  Elle  ne  doit  fon  origine  qif à la 
vertu  de  certains  individus  qui , par  leur  dé-* 
vouement  à la  patrie  , ont  mérité  chez  tous 
les  peuples  d'être  diftingués  des  autres  ci- 
toyens. 


Les  Francs  defcendants  des  Germains  aecor- 
doient  les  récompenfes  militaires  3 appellées 
bénéfices  ou  fiefs  , à ceux  qui  s'étoieiit  diftin- 
gués par  leur  courage.  Le  roi  les  admettoit  à 
fa  table  ; on  les  appelioit  leudes  ou  les  fideles  ; 
ils  étoient  les  compagnons  du  prince,  comités 
principis  ; Sc  en  cette  qualité  ils  dévoient  prêter 
au  roi  le  ferment  de  fidélité.  Si  les  fiefs  , 
ainfî  que  la  qualité  de  leude  , n'étoient  pas 
héréditaires  fuivant  la  loi , il  y avoit  néan-  '' 
moins  des  cas  où  , comme  nous  le  dit  Tacite , 
dans  fon  livre  de  morihus  Germanorum  , ces 
dignités  étoient  conférées  , même  aux  en- 
fants, dès  l'âge  le  plus  tendre  , en  récom- 
penfè  des  vertus  ou  des  grandes  aélions  de 
leurs  peres  , iàfignis  nohilitas  aut  magna  patrum 
mérita  principis  dignaîionem  etiam  adolefcentulis 
ajftgnant. 


C e{V  <ie  ce  i'efpeiï , de  cette  v^n&atioiï 
qu  in%rent  les  belles  avions , autant  pour  le 
^oins  que  de  1 hérédité  des  fiels , qu^eft  venu 
le  préjugé  de  la  nobleflè , tranfmiflible  par  le 
ang.  ^Nos  peres  ^ ainfî  que  tous  les  peuples 
n ont  pas  fleehi  la  tête  fous  le  joug  du 
. > ont  penfe  avec  raifdn  que  la  tranC- 

lîîimcm  de  la  îiobieiîe  par  le  fang , feroit  un 
avertifTement  perpétuel  aux  defcendaiits  de 
1 nomme  vertueux , d'être  fideles  aux  loix  de 
1 honneur  5 & de  ne  pas  dégénérer  des  vertus 
de  leurs  ancêtres.  ¥oilà  fans  doute  lorigine  du 
préjugé  que  tous  les  peuples  ont  eu  fur  la  naif- 
fance  des  hommes  & fur  leurs  familles  5 préjugé 
refpedable^&  facré , qui  neft  fondé  que  fur 
les  bons  effets  qu'il  a produits,  & fur  ceux  qui! 
doit  produire  nécellairement  parmi  des  êtres  rai- 
lonnabks. 

Il  ne  faut  pas  croire,  d'ailleurs,  que  lorf- 
quê  les  Francs  vinrent  s'établir  dans  les  Gau- 
les, leur  gouvernement  fût  purement  monar- 
^ chique.  Etant  tous  foldats  & libres  , fous  la 
conduite  d un  chef  ou  d un  roi  qu'ils  av oient 
élu , leur  gouvernement  tenoit  êc  devoir  tenir 
la  fois  de  la  monarchie  Sc  de  la  démocra- 
tie; mais  lorfquils  eurent  fait  le  partage  des 
terres  coiiquifes , Sc  fondé  leur  empire  , leur 
gouvemenieiît  s cpura  J & dut  necciîàirenicnt 
prendre  une  autre  eonfiftance.  Ge  n'étoit  plus' 
une  fimple  armée , une  Ample  fociété  de 
conquérants  ou  de  foldats  libres  fous  la  con- 
duite  d un  chef  élu  ; c'étoit  un  peuple  dont 
les  droits,  les  ratfons  & la  légiflation  exi- ‘ 
geoient  des  vues  bien  plus  étendues.  C'eft  alors- 


qi\e  ja  mônarcliie  prit  une  véritable  confif- 
tancei^que  les  rapports  entre  les  différents  ci- 
toyens le  firent  appercevoir , aind  que  la  né- 
ceffité  de  l'inégalité  des  conditions.  Alors  ceux 
qui  -^.voient  obtenu  par  leurs  ferviees  des  ré- 
compenfes  militaires,  des  bénéfices^  les  tranf*'' 
mirent  à leurs  deicendants.  Ils  formèrent  des- 
familles  bénéficiaires , s'il  eft  permis  de  fe  fervir 
de  cette  expreffion  j & ces  familles  furent  appel- 
lées  nobks  y c'eft-à-diré  , connues  par  les  vertus 
de  ceux  qui  avoient  mérité  les  bénéfices.  Ce  foc 
alors , fous  le  régné  de  Clotaire  II  ^ que  com- 
mença rhérédité  des  fiefs  & k tranfmiiîion  de 
la  tnobiefîè. 

Le  régné  de  ranarchie  féodale  ffarriva  que 
plufieurs  fiecles  après  ; & la  caufé  en  doit  être 
attribuée  bien  plutôt  à la  foiblefîe  des  princes , 
& à l'indolence  des  peuples , qu'aux  entreprifès 
des  nobles. 

Mais  kifibns  k ces  temps  de  malheurs  de 
de  défoktionsî  Avant  l'époque  de  l'anarchie 
féodale , k noblelïe  étoic  héréditaire , de  for- 
moit  un  corps  tel  que  nous  le  voyons  au- 
jourd'hui, c'ell-à-dire , diftingué  de  jouiflant- 
de  plufieurs  prérogatives  confidérables.  Dans 
ces  kmeufes  afièmbléeS  de  k nation , dont  nos' 
états  généraux  ne  font  que  de  foibles  images, 
la  noblefîè  étoit  difringuée , féparée  du  refte 
de  k multitude , ainfi  que  le  clergé.  C'eff 
ce  que  nous  apprend  bien  précifement  Hinc- 
mar , dans  ion  livre  de  Ordine  Palatii,  Si 
tempus  ferenum  erat  extrà  , fin  autem  y inter  di- 
verfa  loca  difiincla , ubi  & hi  abundanter  fegregaîi 
Jemotim  , è c cetera  multitudo  feparatim  refidere 


potuiffent , prîus  tamen  tnferiores  perfonæ  intereffe 
r^mime  potuiffent,  Quoe  utraque  tamen  fenioru'rfi 
JuJceptacula  fie  in  duobus  divifa  erant , ut  primb 
emnes  epifeopi  , abbates  vel  hujufinodi  honorificépJ' 
tiores  clericiy  abfque  ullâ  laïcorum  commixtiane' 
^ongregarentur  ; fimiliter  comités  , vel  hujufinodi 
principes  fibimet  honorificabiliter  , à cœterâ  mulij- 
tudine  primo  mane  fiegregarentur,  - ' 

Ce  padàge  d'Hincmar  nous  fait  voir  qiie  dès 
monarchie  Françoife 
on  diftinguoit  trois  ordres  dans  î état , ie  - 
c erge,  la  nobieile  & le  peuple  ; & halfemblée 
de  ces  trois  ordres  en  trois  lieux  differents , ne  ' 
nous  permet  pas  de  douter  que  chacun  opinât  ' 
lej^rement  : autrement,  & ü la  réglé  & Tufage  ' 
eullent  été  d opiner  par  fête,  il  auroit  été  très- 
ï'^P^îeq'jent  de  les  divifer.  Il  feroit  même  dif- 
^ r U pourquoi,  devant  délibérer 

eiîlemble,  les  trois  ordres  ne  fe  feroient  pas 
reunis  & ralïèmbiés  dans  une  feule  & même 
ciiambre. 

Depuis  que  les  états  généraux  remplacent 
les  aüemblées  des  champs  de  mars  ôc  de  mai, 
nous  avons  toujours  vu  les  trois  ordres  former 
trois  chambres , & délibérer  par  ordre , à moins 
que  d'un  commun  accord  ils  n aient  jugé  à pro- 
pos de  fe  réunir  pour  délibérer  enfemble  fur 
certains  objets.  Cette  forme  qui  s'eft  obfèrvée 
de  tout  temps , fans  éprouver  la  moindre  varia- 
tion , n efl:  point  équivoque  ; & nous  devons  tenir 
pour  confiant  que  la  divifion  des  citoyens  en  ' 
trois  ordres  eH  conftitutionnelle  en  France,  ainfi 
que  1 opinion  par  ordre  dans  les  afîèmblées  na- 
tionales. 
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Il  efl  vrai  qu'il  y a beaucoup  de  gens  qui 
s'occupent  fort  peu  de  la  conftitution , & qui^ 
fans  confîdérer  les  dangers  qu'il  peut  y avoir 
d'y  toucher  , & d'y  fubftitucr  la  première  forme 
qui  leur,  vient  dans  l'imagination , croient  avoir 
tout  dit  5 en  prétendant  que  la  conflitution  eft 
vicieule , & qu'il  faut  la  changer  , comme  fi  les 
érr.blifiements  humains  pouvoient  être  parfaits. 
*,s  fi  ces  génies  tranfcendants  que  rien  n'ar- 
5 vouloienc  pour  un  moment  fe  dépouiller 
refprit  de  parti , Sç  de  l'efpece  de  fureur  qui 
les  anime  en  ce  moment  contre  les  deux  pre- 
miers ordres  de  l'état  ; s'ils  vouloient  réfléchir 
un  inftant  & raifbnner  fans  prévention,  je  crois 
qu'ils  ne  tarderoient  pas  à changer  d'avis  & de 
langage. 

Comme  eux  j'avois  commencé  par  donner 
dans  le  piege , Sc  l'opinion  par  tête  m'a  voit 
fait  îlluhoîi  ; mais  les  réflexions  ultérieures 
jointes  à l'étude  du  fyflême  focial  êc  de  la 
conflitution  particulière  de  notre  monarchie  , 
ne  m'ont  pas  laifle  long- temps  dans  l'erreur. 
J'ai  fenti  bientôt  qu'en  forçant  le  clergé  & la 
noblefle  à opiner  par  tête  avec  le  tiers  état  , 
c'étoit  véritablement  enlever  à ces  deux  ordres 
toute  efpece  de  diflinéiions  & de  prérogatives , 
& conféquemment  les  anéantir  en  les  failant 
rentrer  dans  la  claflè  commune.  J'ai  fend  l'in- 
convénient qu'il  y avoit  à toucher  à la  confti- 
tiirion  d'un  état , en  ce  que  le  moindre  chan- 
gement qui  y cft  fait  , efl  un  exemple  pour 
y en  frire  enfuitc  de  plus  grands , &c  pour  tout  - 
détruire.  Je  me  fuis  apperçu  en  même  temps 
qu'en  réduifant  les  deux  ordres  de  la  no» 


bîefîe  & du  clergé  à lïeîi  faire  plus  en  quelque 
raçqn  qif  un  feui  avec  le  tiers  état , c ecoir  fa- 
voîifer  prodigieufement  la  tendance  naturelle  de 
la  monarchie  au  delpotifme , & qu^après  toutes 
les  preuves  que  nous  avions  des  entreprifes  du 
gouvernenieiic  pour  parvenir  à établir  le  pou- 
étoic  du  plus  grand  danger 
dabailTer  & d'avilir  deux  ordres , qui  étoient 
dans  tous  les  temps  les  leuls  capables  de  ré fi  lier 
aux  entreprifes  des  miniftres.  Enfin , j ai  penfé 
■que  le  clergé  & la  nobiefiè  étant  attachés  à 
CCS  diftiiîdrions , ou  ^ fi  fon  veut , à ces  pré- 
jugés antiques  vraiment  inhérents  à leur  exif- 
tence  , ils  ne  s'en  départiroient  jamais  j qu  il 
en  arriveroic  une  fcî(ïîon  entr  eux  & 1 ordre 
'du  tiers , Sc  que , dans  les  circonftances  criti- 
ques ou  le  trouvent  aujourdluii  les  affaires  de 
letat  5 il  pouvoir,  en  réfufter  les  plus  grands  dé- 
lafires.  Ce  font  ces  différentes  coniidérations  qui 
m ont  déterminé  tout-à-coup  à rejeter  un  fyf- 
teme  dont  la  nouveauté  (eule  doit  infpirer  la 
défiance,  Puifîent  mes  concitoyens  fc  dépouiller 
comme  moi  de  toute  prévention  ^ réfiéçhir , étu- 
dier ^ & ne  pas  rougir  de  reconnoître  qu  ils  fè 
font  trompés  ! ‘ 

La  nobleffc^  de  Bourgogne  afTcmblée  m 
Dijon  , pénétrée  fans  doute  des  dangers  & des 
inconvénients  de  cette  mif érable  opinion  phr 
■téîè'^  donc  les  eiprits  paroi  fient  encore  fi  fort 
engoués,  avoir  cru  devoir  faire  au  tiers  état 
des  propofitions  qui  pufîénr  concilier  les  in- 
térêts de  tous  les  ordres  avec  la  juftice  & la 
forme  confticutionnelle  des-  états'  ' particuliers 


de  la  province.  Cette  entreprife  étoit  fans  doute 
très - louable  3 & digne  d'occuper  les  nobles 
rejetons  de  ces  familles  anciennes  , dont  les 
norfâs  8c  les  vertus  font  confacrés  dans  les 
faites  de  la  monarchie  ; mais  malheureufement 
On  né  s'eft  pas  entendu  f la  noble iTe  regardant 
comme  des  làcrifices  de  ia  part  tout  ce  qu'elle 
aècordoit , n'accordoit  pas  encore  alTez  j & le 
tiers  état  ulcéré  d'avoir  gémi  lî  long- temps 
fous  le  joug  des  impofitions  auxquelles  il  étoit 
feul  alïujetti  3 a porte  lès  prétentions  beaucoup 
trop  loin.  _ 

De  cette  pianiere  , on  n'a  rien  pu  conclure  ^ 
&c  les  différents  ordres  de  la  province  fe  trou- 
vent en  ce  moment  dans  les  termes  d'une 
rupture  ouverte  ^ qui  peut  avoir  les  fuites  les 
plus  fâcheufos.  Seroit-il  donc  impoilibie  de  les 
réconcilier  ? Seroit-il  impolïible  de  faire  en- 
tendre à des  êtres  raifonnables  la  voix  de  la 
juftice  ôc  de  la  raifon  ? Je  me  plais  à croire 
qu'ils  l'écouteront  & qu'ils  s'y  fendront.  Que 
m'ai-je  cette  éloquence  qui  gagne  les  coeurs 
en  convainquant  les  efprits  ! Que  ne  puis-je 
exprimer  3 comme  je  le  fons,  le  bien  qui  ré- 
fulteroit  de  l'union  ! Que  ne  puis- je  , en  un 
mot  3 faire  fontir  3 avec  l'enthoufiafme  que  j'é- 
prouve 3 aux  uns  3 ce  qu'ils  doivent  accorder , 
Sc  aux  autres  3 ce  à quoi  ils  doivent  fe  borner  i 
Je  fens  toute  mon  infuffifance , mais  j'aurai  du 
moins  le  mérite  d'efîàyer  ; & fi  , en  examinant 
les  différentes  ptopofitions  faites  par  la  no- 
bleffè  au  tiers  état , ôc  les  réponfos  que  ce- 
lui-ci a cru  devoir  y faire  3 je  manque  des 
ulents  nécsfiàires  pour  traiter  une  matieçe  de 
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cetzt  importance , j'efpere  du  moins  raifoniier 
]uite  & coniequemment.  ■ 

Premier  ARTICLE  Réponse 

propofé  par  MM.  du  Tiers  - État. 
de  la  Nobiefïe, 


A égalité  propor-- 
« tionnelle  dans  la  ré- 
partition  des  impôts 
” feront  accordés 
par  les  états  géné- 
pi rqux 


Contribution  égale 
de  la  part  des  trois 
» ordres  Vdans  la  pro- 
» portion  des  facultés 
refpeétives  , à toutes 
» les  impofitions  & 
\ ” charges  publiques  éiz.- 

biles  ou  a établir , tant  générales  pour  le 
' royaume  , que  particulierès  à la  province  , à 
a torme  du  vœu  porté  par  les  pairs  dans  leur 
ktrre  au  roi  , & conçu  en  ces  termes 
Supporter  tous  les  impôts  ^ charges 
eziçues  , dans  la  jujîe  proportion 
fortune  , fans  exceptions  pécutiiair^^ 
qms  : Rengagement  ci-delliis  devant  corn- 
méneer  a avoir  fon  exécution  à la  première 
mpaitition  qui  fera  faite  des  contributions  de 
la  province 


^ Ce  ^premier  article  , propofé  par  la  noblelTe , 
etoit  ians  aontredit  le  plus  intéreiîànt  pour  la 
partie-  maiheureufè  du  tiers  état;  je  veux  dire' 
pour  tous  les  artifans  & gens  de  la  campagne  ! 
qui  forment  la.clafle  la  plus  utile  à la  fociéte®  8c 
qui  n ont  pas  la  prétention  de  venir  délibérer 
avec  les  ^atilshommes  & les  eccléliaftiques , 

aaiis  les  ailemblees  nationales. 

On  . ne  peut  pas  fe  dillimuler  que  cet  artiefe 

ifait 
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îî^'ait  été  conçu  en  des  termes  trop  vagues. 
Aulîi  MM.  de  la  noblefïè  ont-ils  déclaré  qu'ils 
entendoient  parler , non-feulement  des  fubiides 
qui  ftroient  accordés  par  les  états  généraux 
prochains , mais  encore  de  tous  ceux  déjà  établis 
qui  feroient  confervés. 

Cependant , comme  les  termes  de  la  réponfe 
à leur  propofition  , leur  paroilîbienr  trop  géné- 
raux 5 MM.  de  la  noblelîe , dans  la  confé- 
rence qu'ils  eurent  avec  les  députés  de  l'ordre 
des  avocats  , le  5 i décembre  1788  , ont  de- 
mandé pluiieiirs  explications  3 tant  fur  les  mots 
de  charges  publiques  , que-  fur  celui  àt  facilités. 
Les  obfervations  qu'ils  ont  faites  fur  ces  deux 
éxpreiïîons  , fe  réduifent  à quatre  ; favoir , trois 
relatives  aux  mots  charges  publiques  ^ & une 
fur  celui  facultés, 

î.  Par  rapport  à cette^  exprefîîon  , charges 
puhliquet  , ils  obfervereîit  d'abord  que  la  milice. 
^étoic  une  charge  publique  j mais  qu'elle  étoit 
tellement  affeétée  aux  dernieres  cklîès  du  tiers 
état  5 qu'il  n'étoit  pas  propolable  , ni  de  vou- 
loir y alRijettir  les  gentilshommes  , ni  de  pré- 
tendre qu'ils  duflént  fupporter  aucune  portion 
des  fommes  qui  pourroient  être  à impofer  , 
dans  le  cas  où  le  tiers  état  voudroit  fe  rédimcr 
de  cecte  charge. 

‘ Cette  obfervation  paroit  parfaitement  iufte. 
La  milice  eft  une  charge  odieufe  , attentatoire 
à la  liberté  individuelle  des  citoyens  auxquels 
elle  eft  devenue  particulière  , & la  nobleffè 
n auroît  pu  > fans  fe  dégrader  , confentir  à être 
aftuj etde  à une  charge  de  cette  iiature, 
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Il  II  Y a pas  très-long-cemps  que  les  milices 
(ont  établies  en  France,  Dans  les  premiers 
temps  de  la  monarchie  ^ chacun  fervoit  de  fà 
perfbnne  dans  les  armées  le  noble  comme 
officier  , & le  fimple  citoyen  en  qualité  de 
foidat.  Alors  il  n y avoir  point  d'impôts  > 
mais  lorfque  le  commerce  & les  arts  eurent 
pénétré  dans  l'empire  François  * les  citoyens 
préférèrent  la  contribution  d'une  fbmme  de 
deniers , pour  l'achat  & la  fubdftance  des 
troupes  , à l'obligation  de  quitter  jeurs  foyers 
ôc  leur  commerce  pour  aller  fervir  dans  les 
armées. 

Aind  , dès  que  l'on  paie  pour  la  défenfe  de 
l'état  3 l'écabliiffiment  des  milices  eft  évidem- 
ment un  double  emploi.  vSi  la  nobleffie  a fu 
conleryer  les  droits  à cet  égard  ^ & li  le  tiers 
état  a laiffié  perdre  les  liens  > eft-ce  à la  noblelle 
que  l'on  doit  s'en  prendre  ? & peut-on  dire 
avec  juftice  qu'elle  doive  fupporter  portion 
d'une  charge  que  le  tiers  état  a laifle  mal  à 
propos  impofer  fur  lui  ? 

La  noblelle  3 d'ailleurs  , n'a  pas  celle  & ne 
cellè  pas  de  fervir  perlonnellement  dans  les 
armées.  C'eftmême  en  quelque  façon  fa  feule 

unique  profedion.  Et  fi  l'état  paie  les  1er  vices 
par  les  appointements  qu'elle  en  reçoit , le 
tiers  état  eft  pareillement  payé  quand  il  lertj 
de  maniéré  qu'à  tous  égards  il  n'eft  pas  rai-^ 
fonnable  de  vouloir  allujettir  la  nobieiîè  à }a 
milice. 

Si  le  tiers  état  trouve  cette  charge  exor- 
bitante , comme  elle  l'eft  en  effet , il  faut  qu'il 
en  follicite  la  fuppreilîon.  La  noblelTe  ne  re- 


fufera  pas  fans  doute  de  fe  joindre  à loi  pour 
dbteniir  cette  juftice  du  monarquë.  Mais  ü ne 
feroit  ni  jufte  ni  déGenc  , je  le  répété  de  pro- 
pofer  à cet  ordre  de  participer  , en  aucune  autre 
maniéré  , à l'extindlion  ou  à raçquitcemertî: 
d'une  pareille  charge. 

IL  Lé  logement  des  gens  de  guerre  efl:  encore 
une  charge  publique  à laquelle  MM.  de  k 
noblelïe  ont  déclaré  qu'ils  n'entendoient  pas  être 
alïujettis. 

Il  me  femble  que  leur  prétention  à cet  égard 
n'eft  point  du  tout  déraifbnnabie.  Je  n'entends 
ici  par  logement  des  gens  de  guerre  , que  le  lo- 
gement des  troupes  qui  padent  ; car  la  pro- 
vince donnant  une  fommc  annuelle  au  roi  pour 
être  dirpenfée  de  recevoir  des  garnilbns  dans 
les  villes  , il  ne  peut  plus  être  queftion  du 
logement  des  troupes  en  Bourgogne , que  lors 
de  leur  padage. 

Je  n'ignore  pas  que  c'eft  une' charge  pour 
le  peuple  , mais  je  ne  peux  pas  me  dilïirnulér 
non  plus  qu'il  y a des  gens  qui  , par  état , 
me- ^doivent  pas  y être  alTujettis.  Les  ecclé- 
hafliques  3 pat  exemple,  les  veuves  & lès 
-autres  perfonnes  du  fere  , ne  logent  pas  & 
hoiit-  jamais  logé  les  gens  de  guerre.  La  même 
-prérogative  a été  de  tout  temps  commune  à 
ia-noblelTe  5 par  la  raifon  qu'elle  eft  cenfée 
"fervir  perfonnellement  dans  les  armées  ; qu'elle 
"y  fert  ou  y a fervi  effeétivement  en  perfonne-, 
& qu'il  eft  jufte  de  ne  faire  fupporrer  la  charge 
du  logement  des  gens  de  guerre  , qu'aux  ci- 
toyens qui  ne  contribuent  pas  de  leur  per- 
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fonne  à la  défenfè  de  rétac.  C’cft  une  légère 
diftindion  quli  a paru  naturel  de  faire  entre 
ceux  qui  reftent  fur  leurs  foyers  , & ceux  qui* 
abandonnent  leurs  familles  pour  fe  confacrer 
au  fèrvice  de  la  patrie. 

IIL  Mais  fi  les  obfervations  de  MM.  de  la 
nobledè  me  paroiffcnt  juftes  relativement  à 
ces  deux  premiers  objets  des  charges  puWi- 
ques  J je  dirai  avec  la  même  franchife  que  je 
ne  penfe  pas  de  même  de  celles  quils  ont 
faites  relativement  à corvée  , c'eft4-dire  à 
Fentretien  des  routes  de  la  province. 

MM.  les  gentilshommes  confentent  bien  de 
fupporter  leur  portion  des  femmes  néceflàires 
à cet  effet , tant  que  les  routes  feront  entre- 
tenues à prix  d'argent  j mais  ils  prétendent  que , 
dans  le  cas  ou  l'on  viendroit  à rétablir  l'ufage 
de  faire  faire  des  routes  de  corvée  ^ ainfî 
que  cela  fe  pratiquoit  il  n'y  a pas  long*  temps  , 
ils  devroient  être  exemps  d'y  contribuer. 

Il  y auroit  fans  doute  plus  que  de  l'indé- 
cence à prétendre  qu'un  gentilhomme  , oh  un 
eccléhaftique  , dût  être  perfbnneilem@nt  alTu- 
jetti  à ce  qu'on  appelle  la  corvée  j mais:  Ü ! 
ne  ferok  point  indécent  3 il  feroit  même  très- 
jufte  que  le  gentilhomme  & le  prélat  con tri- 
buaffent  par  une  fomme  de.,  deniers  au  foula- 
gement  des  malheureux  corvéables  qui  leur 
préparent  des  chemins  faciles  & commodes  , 
îbic  pour  leurs  voyages  , foit  pour  le  tranfport 
de  leurs  denrées.  Perfonne  ne  retire  peut-être 
plus  d'avantage  de  la  multiplicité  & de  la  com- 
modité des  routes  , que  les  gros  bénéheiers 
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6c  les  gros  propriérâires  de  fonds  : pourqüôî 
donc  ne  contribneroient-iîs  pas  à leur  entre- 
tien , proportionneiiemcnt  à Favantâge  qu  ils 
en  retirent  > & en  vertu  de  quel  droit  ie 
malheureux  tiers  état  feroit-il  obligé  de  fournir 
feui  gratuitement  pour  cet  objet  les  bras  Sc  fes 
beftiaux  ? 

Ce  n^eft  pas  une  raifon  de  dire  , comme  le 
font  quelques-uns  de  MM.  de  la  nobielïe  , 
qu'ils  fupporteroient  une  partie  du  poids  de 
îâ  corvée  par  le  moyen  de  leurs  fermiers  j 
à qui  cette  charge  feroit  d'autant  plus  oné-: 
reufe  , quils  explokeroient  des  fermes  plus 
çonlidérablcs.  Le  malheureux  roturier  , qui  n'a 
pour  toute  propriété  qu'un  petit  coin  de  terre  , 
eft  afifujetti  à la  corvée  ainli  que  fon  fer- 
mier. Ce  roturier  fupporteroit  donc  deux  por- 
tions de  cette  charge  , tandis  que  le  gentil- 
homme & leccléfialHqne  n'en  fupporteroient 
qu'une.  Cela  ne  feroit  - il  pas  fouverainement 
injufte  ? 

Je  fais  bien  que  le  mot  de  corvée  répugne 
à tout  être  libre  , 6c  principalement  à ceux  qui 
peuvent  tenir  un  rang  diilîngué  dans  la  fo- 
ciété.  Mais  auffi  , pourquoi  avoir  aftreint  par- 
ticuliérement une  cialTe  d'hoaames  à ces  fortes 
d'ouvrages  ; comme  on  condamne  les  malfai- 
teurs au  fervice  des  galeres  ou  des  mines  ? 
Cette  injuftice  criante  eft  un  refte  de  la  ty- 
rannie féodale  ^ & nous  retrace  fans  ceftè  une 
époque  qui , pour  l'honneur  du  nom  François  , 
devroit  être  enfevelie  pour  jamais  dans  les 
ténèbres.  Les  chemins  étant  faits  pour  l'utilité 
& la  commodité  de  tous  > tous  doivent  éga- 
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lement  contribuer  à leur  entretien,  en  propor- 
tion des  avantages  qails  en  retirent. 

Les  Romains  , ces  maîtres  glorieux  de  la 
terre  , laont  jamais  confîdéré  les  ouvrages  fur 
les  chemins  comme  des  tmvaux  abje6ï;s  & for- 
dides  ; & ces  fiers  légionnaires , for  tant  de 
combattre  & de  vaincre  les  ennemis  de  la  ré- 
publique 3 ne  dedaignoient  pas  de  venir  travail- 
ler à Fentretien  ou  à la  coiifeébion  des  routes. 
Du  temps  des  empereurs  , peribnne  iréîoic 
exempt  de  contribuer  à cette  charge  publique. 
Les  biens  des  églifês  , des  nobles  , des  grands  , 
du  prince  même  3 étoient  impofés  fans  diftinc- 
îion  ( I ).  Charlemagne  , le  plus  grand  des 
monarques  François  , celui  qui  accorda  le  plus 
de  privilèges  & d^im  muni  tés  aux  églifès  3 iien- 
tendoit  pas  quelles  fu (lent  exemptes  de  contri- 
buer à Fentretien  des  chemins  ; & Fon  trouve  , 
dans  le  recueil  de  fes  loix  3 ce  capitulaire  : 

religiofa  loca  'pertinentes  , nullam 
defcriptionem  agnofcant  , nîji  ad  conflitutionem 
viarum  vel  pontium , Jî  tamen  intra  eadem  loca 
habuermt  pojfejfiones  ( 2 ).  < 


(î)  On  peut  confulter  à cet  égard  W loi  Ædiles  ^ 
fi*,  de  viâ  pubîicâ  & Itinere  puhlico  reficiendo,  La  loi  z , 
âu  code  de  Immunitate  nemini  concedendâ.  Là  loi  4 , 
id.  de  privilegiis  domûs  augufla:.  La  loi  ad  mjiruBio- 
nem  , cod.  de  facrofanBis  ecclejiiis  , & k loi  abfit  , 
liv.  13  , tic.  3 du  code  Théodofîen.  On  pourroit  en- 
core citer  une  foule  d’autres  loix  Romaines , fi  cela 
étoit  néceflairc. 

(z)  Anne  Robert , lîv.  z^  rerum  juUcatamm  > cb.  5 3 
rapporte  un  arrêt  du  2.4  mai  1583  , qui  le  jugea  ainfi 


Effaçons  donc  de  nos  vocabulaires  ce  mol 
de  corvée  , qui  noqs  préfente  une  idée  odieufè  , 
tyrannique  & vile,  Subftituons  a ce  mot  bar-^ 
bare  celui  êé entretieti  des  chemins  publics  , &c 
de  quelque  maniéré  quon  juge  à propos  d y 
procéder  , tous  les  ordres  de  1 état  , le  mo- 
narque lui-même  pour  fes  polfeflions  , loienc 
tenus  d*y  contribuer . C eft  en  donnant  un 
exemple  de  la  forte , que  Charlemagi^  parvint 
à introduire  en  France  la  dîme  eccléfiaftique^, 
à laquelle  fes  peuples  avoient  toujours  rcfule 

de  fe  foumettre.  ^ 

Puifque  MM.  de  la  nobleüe  nont  pas  tait 
difficulté  de  reconnoître  qu  il  étoit  jufte  qulls 
partageafTent  , dans  la  proportion  convenable  , 
avec  le  tiers  état  > Fimpofition  quil  s agit  de 
régler  pour  la  confe6tion  & l entretien  de  S;a-lie- 
mins  publics  , il  y a donc  lieu  de  croire^  que  le 
même  principe  d^équité  les  decideroit  a venir 
également  au  fecours  du  tiers  état  j par  une 
contribution  pécuniaire  , fi  malheurcufcment 
des  befbinS  quil  faut  toujours  prévoir  j necef- 
fîtoicnt  le  rétabÜlîement  de  la  corvee  en 
nature. 

IV.  Quant  au  mot  faculté  inféré  dans  la 
répoufe  du  tiers  état  au  premier  article  , MM. 
de  la  nobleffie  obferverent  , lors  de  la  confé- 
rence avec  les  députés  de  Fordre  des  avo- 
cats 5 que  ce  mot  exigeoit  une  explication  j 
que  fi  un  gentilhomme  faifoit  le  commerce  , 


en  faveur  des  provifeurs  des  chauffées  d Orléans  , conrte 
les  religieux  de  St.  Vidor-les-Faris. 
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OU  le  trouyoxt  avoir  quelqu'induftrie  de  même 

nature  , rien  ne  feroit  plus  jufte  que  de  Tim- 
l^oler  y mais  que  fous  le  mot  de  facultés  , on 
pourjoit  comprendre  les  penfions  & les  places 
que  1 état  donnoit  aux  militaires  en  recon- 
noifiance  de  leurs  feryiees  , ce  qui  feroir  in- 

juite  5 & ce  à quoi  iis  ne  pourroient  jamais 
coiilentir. 

Quelques  abus  qu'^il  y ait  dans  les  penfions 
accordées^  par  le  roi  , quelque  exceffives  que 
puilient  erre  en  ce  moment  , |e  ne  dis  pas 
les  recpmpenfes  , mais  les  grâces  de  la  cour  , 
J ayoüo  que  je  ne  m'accoutume  pas  à l'idée  de 
voir  1 état  donner  d'une  main  une  réco'mpenfe 
a un  militaire  , & lui  retirer  de  l'autre  une 
partie  de  cette  même  récompenfe.  Diminuez 
les  penfions  & les  appointements  des  places  , 
s il  y a de  l'excès  ; fupprimez  même  toutes 
celles  qui  font  inutiles , ou  qui  n'ont  pas  été 
accordées  pour  fervices  rendus  ; Sc  vérifiés 
pendus  a la  patrie  , à la  bonne  heure  ; mais 
en  aneme  temps  que  l'état  donne  ^ il  'ne  doit 
pas  retenir  ; & k récompenfe  qu'il  accorde 
doit  etre  franche  de  toutes  impoftioiis.  Vou- 
loir que  les  penfions  & autres  récompenfes 
militaires  foient  fujettes  à l'impôt  , c'eft  for- 
cer la  cour  à les  donner  plus  fortes  j & je 
dernande  quel  bénéfice  Ü y auroit  alors  pour: 

‘ qu'en  formant  une  pa- 

reille demande  , le  tiers  état  a très-mal  en- 
tei^u  fes  intérêts  : mais  c'efi:  le  propre  de  la 
pamon  de  s'aveugler.  La  fermentation  d'une 
opinion  dans  les  eiprits  obftrue  tous  les  ca*" 
naux  de  la  railbn  ^ ôc  quoique  voulant  faire 


le  bien  , lliomme  prévenu  ôU  pàfHbnné^  fait 
prefque  toujours  le  mal. 

Je  n^en  dirai  pas  davantage  fur  ee  premier - 
article.  Je  fuis  perfuadé  qti'il  auroit  été  fècilc 
de  ce  conciiier  , fî  les  conférences  if  eufîeht  pas 
été  rompues  , & fi  la  prévention  & la  défiance 
ne  s'étoient  pas  également  glifiees  dans  les  deux 
ordres. 


î/éleâion  libre  à 
chacun  des  ordres  ^ de 
leurs  élus  & membres 
de  la  commijpon  in- 
termédiaire », 


**  Adopté , à la  con-‘ 
M dition  toutefois  que 
w cette commiffion  fera 
» compofée  d"un  ndm- 
bre  de  membres ' de' 
w Tordre  da  tiers  état  y 
égal  à celui  des  membres  des  deux  autres 
ordres  réunis,  & que  les  délibérations  y 
feront  formées  en  recueillant  les  fuffrageS 
par  têtes  ; fauf  par  MM.  les  commifïàires 
dont  il  fera  parlé  à Tariicle  4 , à être 
avifé  aux  moyens  de  lever  le  partage  des 
avis  , dans  le  cas  ou  il  pourra  avoir 
lieu 


Rien  n'eft  plus  jufte  que  la  propofition  faite 
par  MM.  de  la  nobleffe  fous  cet  article  ; 
mais  la  compofîtion  de  la  commifîion  inter- 
médiaire étoit  affez  intércfiànte  pour  que  le 
tiers  état  s'en  occupât  férieufement  ; ce  qu  il 
demandoit  dans  fa  réponfe  me  paroît  d^une 
rigoureufe  équité. 

Lors  de  la  conférence  des  députés  de  Tordre 


C ) 

des  avocats  avec  MM.  de  la  nobIe(îe  , îl  fue 
fait  leéfcure  de  la  dclibération  que  MM.  les 
gentilshommes  allèmblés  avoiént  prifes  fur  la 
rëponfe  formée  par  le  tiers  état  à farticlc 
dont  on  vient  de  rapporter  les  termes.  Cette 
délibération  portôit  en  fubftance  , que  la  no- 
blefle  s'étoit  déjà  occupée  de  la  maniéré  dont 
il  feroit  convenable  de  compofer  la  commif- 
fion  intermédiaire  ; qn  elle  communiqueroit  fes 
projets  à cet  égard  par  fes  commilTaires  , & 
recevroit  ceux  du  tiers  état  , pour  avifer  à 
en  former  un  qui  pût  être  agréable  à tous  les 
ordres. 

Cependant  la  loyauté  Sc  la  franchifè  de  cette 
noblelîe  ne  lui  permirent  pas  de  diffimuler 
que  3 quoique  fou  intention  fût  d^accorder  à 
Tordre  du  tiers  état  , dans  la  commifîîon  in- 
termédiaire 3 un  norribie  de  députés  plus  con- 
lîdérable  que  celui  de  chacun  des  deux  autres 
ordres  en  particulier  , & que  les  fuffrages  y 
fufïènc  recueillis  par  têtes  ; néanmoins  elle  ne 
pouvoit  confèntir  à ce  que  le  tiers  état  y 
fût  en  nombre  égal  aux  deux  autres  ordres 
réunis. 

Ceci  eft  véritablement  la  pierre  d'achope- 
ment.  Cependant  j'ofe  croire  , & je  fois  même 
perfuadé  que  fi  MM.  de  la  noblelfe  avoient 
connu  les  raifbns  du  tiers  état  , ceux  d'entre 
eux  qui  n'étoient  pas  d'avis  d'accorder  à Tordre 
du  tiers  état  le  nombre  égal  dans  la  commilïîon 
intermédiaire , n'auroient  pas  tardé  à changer 
de  façon  de  penfer. 

D'abord  il  ne  faut  pas  croire  que  la  com- 
pofition  ou  la  forme  de  la  commiflion  inter- 


mediaire  des  états  d'mae  province  , {ok^êC> 
puiiîe  jamais  être  conftitudoniiellc.  L'idée,  que 
la  iioblefle  pouvoir  avoir  fur  ce  point  , & le 
jiiide  attachement  qu  elle  a témoigné  pour  la 
cooftitution  de  nos  états  , font  fans  doute  les 
caufcs  principales  pour  lefquelles  elle  s'eft  re-* 
fuæe  à la  demande  de  l'ordre  du  tiers  j mais 
en  cela  elle  s'eft  trompée.  La  forme  Sc  la 
eompolition  de  la  commilïîon  intermédiaire 
ne  tiennent  par  aucun  point  à la  conftitution. 
Cette  forme  dépend  abfolument  du  choix  Sc 
de  la  volonté  des  états  alfemblés  , qui  font 
les  maîtres , fuivant  les  circonftances  , de  la 
changer  y rediïîer  Sc  mpdifier  , quand  Sç  de 
quelle  maniéré  ils  le  jugent  à propos.  Les 
membres  de  la  commifïion  intermédiaire  ne 
fort  Sc  ne  doivent  être  que  de  (impies  exé* 
cuteurs  des  décrets  des  états , de  (impies  admi- 
niftrateurs  , dont  les  pouvoirs  font  bornés  aux 
£èuls  objets  qui  leur  font  confiés  ; (i  l'ufage 
en  Bourgogne  paroît  avoir  dérogé  au  prin- 
cipe , c'eft  un  abus  que  l'on  peut  réformer 
fans  toucher  à la  conftitution.  Dès  - lors  le 
nombre  de  ces  membres , leur  pouvoir  , leur 
régime  ne  (ont  ni  ne  peuvent  être  conftitu- 
tioiinels  > autrement  la  commiiÏÏon  intermé- 
diaire feroit  un  corps  particulier  , indépendant 
du  corps  général  j ce  qui  ne  fe  peut  pas» 
Ecartons  donc  cette  objedion  : elle  porteroit 
abfolument  à faux.  . 

AinJfi  5 les  états  pouvant  établir  une  forme 
de  commifïion  intermédiaire  , fuivant  qu  iis 
le  croiront  convenable  , nul  doute  qu'ils  ne 
doivent  la  compofer  de  maniéré  qu'aucun  des 


. r. 

ôrdres  ne  lok  dans  le  cas  d"en  craindre  ou  d'en' 
fuipeéter  les  opérations.  - 

On  ne  peut  pas  fe  diffimuler  que  jufqu'à 
prélènt  la  compofition  de  cette  commilïîon  en 
Bourgogne  liait  été  toute  au  défavantage  du 
tiers  état.  Je  ne  m'occuperai  pas  ici  d'en  re- 
lever les  vices  j ils  font  connus  j Ôc  d'ailleurs 
cela  m'écarteroit  trop  de  l'objet  que  je  me  fuis 
propofé. 

Le  tiers  état  fe  plaint  de  la  prépondérance 
des  deux  autres  ordres  dans  la  commilïîon 
intermédiaire  j & comme  c'eft  à cette  com- 
milïîon que  la  répartition  des  impôts  eft  con- 
fiée 5 il  fe  perfuade  , peut-être  avec  raifon  , ' 
que  ces  deux  ordres  privilégiés  ont  toujours 
été  jufqu  à préfent  prodigieufement  lavorifés 
à fon  préjudice  dans  la  répartition*  Il  craint 
fans  doute  le  même  inconvénient  pour  l'ave- 
nir , & c'eft  pourquoi  il  demande  que  doréna- 
vant la  commilïîon  intermédiaire  Ibit  com- 
pofée  d'un  nombre  de  membres  tirés  de  fon 
fein  , égal  à celui  des  membres  dés  deux  autres 
ordres  réunis. 

Cette  demande  , quoi  qu'on  en  püilïè  dire  , 
me  paroît  didée  par  la  plus  parfaite  équité. 
MM.  de  la  lïoblelle  3 reconnoilïànt  qu'ils  doi- 
vent fupporter  également  , & dans  la  propor- 
tion de  leur  fortune  3 toutes  les  charges  pé- 
cuniaires de  l'état  & de  la  province  , pour-* 
quoi  voudroient-ils  fe  conferver  dans  la  com- 
milïîon intermédiaire  3 ou  3 fi  l'on  veut,  dans  : 
la  répartition  des  impôts  , une  prépondérance 
fur  le  tiers  fetat  5 au  moyen  de  laquelle  ils 
feroieni  toujours  les  maîtres  d'éluder  une  éga- 


iké  que  l'équité  la  plus  rigoureuie  leur  a fak 
annoncer  & promettre  ? En  accordant  F égalité 
proportionnelle  des  impôts  > ôc  en  voulant 
conlerver  la  prépondérance  dans  l'opération 
de  la  répartition  ( i ) , ce  feroit  à la  fois  don- 
ner & retenir  5 & très  - certainement  ce  na 
pas  été  là  llntention  de  notre  franche  & loyale 
noblelîè.  / 

Mais  , dit-  on  / il  ne  faut  pas  que  Fun  des 
ordres  puilïè  faire  la  loi  à un  autre  j & fî 
celui  du  tiers  fe  trouvoit , dans  la  commiflion 
intermédiaire  , en  nombre  égal  aux  deux  autres 
réunis  , il  pourroit  y faire  alors  alternative- 
ment la  loi  à la  noblelîè  & au  clergé  > d'au- 
taiu  plus  qu'il  eft  à préfumer  que  parmi  les 
membres  de  la  noblelîè  & du  clergé  , il  y 
en  ^uroit  quelques-uns  de  l'avis  du  tiers  état. 

Je  réponds  que  cette  crainte  eft  chimérique. 
D'abord  , le  clergé  & la  noblelîè  étant  unis 
par  des  prérogatives  , Sc  par  des  intérêts  com- 
muns , on  ne  doit  pas  ruppofer  que  quelques- 
uns  de  leurs  membres  fuftent  jamais  tentés  de 
fe  réunir  à ceux  du  tiers  état , pour  confom- 
mer  une  injuftice  au  préjudice  de. qui  que  ce 
fût  de  leurs  ordres. 

En  fécond  lieu  , fi  l'on  pouvoir  préfumer 
pareille  chofe  , relativement  aux  membres  de 
la  noblelTe  ôc  du  clergé  , pourquoi  ne  le  pré- 


( I ) Je  dis  prépondérence  , en  ce  que  le  tie?‘s  y étant 
inférieur  en  nombre  aux  deux  autres  ordres  , ceux-ci , 
unis  par  des  prérogatives  & des  intérêts  communs  , 
feroient  toujours  à même  de  faire  là  loi,  lors, de  là 
répartition  des  impôts. 


r ■ ) 

lumeroit  - on  pas  de  même  par  rapport  aux 

membres  du  tiers  état , 3c  s'il  fe  détachoit  ^ 
, deux  membres  du  clergé  & de  la 
noblefle  , pour  le  réunir  à ceux  du  tiers  > 
pourquoi  ne  ponrroit-il  pas  auiE  s en  détacher  ^ 
de  ce  dernier  ordre  , pour  le  réunir  aux  deux 
premiers  ? On  voit  donc  que  les  chores  font 
égalés  > & des- lors  robjeétion  n^’a  plus  de  force* 
J ajoute  que  li  Tun  des  trois  ordres  pouvoir 
avoir  une  pareille  crainte  , aucun  ne  feroit 
plus  dans  le  cas  den  êtie  tourmenté  que  celui 
du  tiers  y attendu  que  fes  membres  feront 
-toujours  fujets  à être  féduits  par  la  iioblefTe 
& par  le  cierge  , tandîs  que  ces  deux  oldres 
font  éminemment  ai  abri  de.  toute  feduétioii  de 
la  part  du  tiers  état. 

Je  crois  donc  qui!  eft  jufte  , Sc  fouverai- 
nement  jufte  que  , dans  la  cqmmiiîion  inter- 
mediaire 5 le  tiers  état  puiile  balancer  fin- 
fluence  des  deux  autres  ordres.  Il  ne  peu  pas 
y avoir  de  veio  dans  la  commilïîan  intermé- 
diaire, Sf  par  conféquent  il  n eft  pas  poffible 
a y établir  ^ Téquilibre  d'influence  ^ autrement 
f égalité  des  fuifrages.  Je  me  fais  un 
piaiflr  de  penfer  que  MM.  de  la  noblefte  5 
rçconpoi flanc  la  juftice  de  cette  demande  du 
» tiers  état  ^ ne  balanceront  pas  à' s'y  rendrei 
J dire  que  plufleurs  d'entre  eux  â voient 
de  compofer  la  commiffion  inter-^ 
mediaire  , conformément  au  v^^u  de  l'ordre 
du  tiers.  Il  feue  efpérer  que  les  autres  fe  réu- 
niront à leur  fentiment  > & que  cet  objet  ne 
fera  plus  une  matière  de  diviflon  entre  les 
ordres.  - V.  • 
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A R T.  3.  R à PON  S E. 

**  les  voix  par  or-  Adopté  5 pour  na- 

« dre  pour  former  les  » voir  lieu  néanmoins 
»»  décrets  des  états  , » qu  après  que  le  plan 

M avec  le  droit  de  ^ tlo.  « de  réformation  men- 
» accordé  à chaque  or-  »•  tionné  en  l article  fui- 
dre  ; de  forte  que  » vant  ^ aura  été  lanc- 
»>  deux  ne  puiffent  lier  tionné  j & dans  le  cas 
le  troïfieme,  »»  ” où  une  motion  fera 

ïî  arrêtée  par  le  veto  , 
» les  trois  ordres  fe  réuniront  pour  opiner 
*3  avec  égalité  de  fuffrages  pour  le  tiers 

33  état  aux  deux  autres  ordres  réunis  \ ôc  les 
»3  délibérations  ne  palTeront  quà  la  .pluralité 
33  des  deux  tiers  des  voix.  33 

La  réponfe  du  tiers  état  à cet  article  renferme  , 
comme  fon  voit,  deux  parties.  La  première 
contient  une  précaution  lage  , à laquelle  la 
noUeffe  auroit  fiirement  acquiefcé  j puiique , 
s agiflant  de  former  une  union  entre  les  ordres  , 
de  faire  une  efpece  de  concordat  qui  réglât 
les  droits  & les  intérêts  de  chacun,  il  étoit 
tout  naturel  de  n^adopter  le  veto , dont  là 
force  conhfte  uniquement  dans  la  puiiîànce 
d empêcher  le  mal , qu  après  que  Ion  auroit 
opéré  le  bien,  & corrigé  les  abus. 

Il  nen  eft  pas  de  mêmu  de  l'autre  partie 
de  la  réponfe.  Non- feulement  la  difpofition 
qu  elle  renferme  n eft  ni  fage , ni  jufte  , non^ 
èulement  cette  difpofition  eft  anti-eonfticu-* 
tionnelle  , deftrudive  de  toute  monarchie  ; 
mais  die  feroit  encore  contraire  aux  véritables^ 


intérêts  du  tiers  état  ; & lî  on  Teut  adoptée  ^ le 
tiers  manquôit  le  but  qull  s'étoit  propofé  en  la 
préfentant. 

Je  dis  que  le  tiers  état  auroit  manqué  fon 
but.  En  effet  5 pourquoi  demandoît-il  que  , 
le  refo  arrivant , les  trois  ordres  fe  réunifîertt 
pour  délibérer  en  commun  , avec  égalité  de 
fuffrages  pour  les  députés  aux  deux  autres 
réunis , & que  les  délibérations  ne  pafîall'enc 
qu  a la  pluralité  des  deux  tiers  des  voix  ? 
C^étoit , on  n'en  peut  douter  , pour  forcer  les 
états  à prendre  une  rélblurion  , dans  le  cas 
où  une  motion  utile  Sc  avantageufè  viendroit 
'à  être  arrêtée  par  le  rero  d'un  ou  de  deux 
ordres.  ’ 

Mais , n'en  déplaîfe  aux  partifans  de  ce  fyf- 
tême , le  but  feroit  manqué  toutes  les  fois  qut 
les  deux  tiers  des  voix  ne  fe  trouveroient  pas 
réunis  ; & très-certainement  cela  ne  manqueroit 
pas  d'arriver  fouvenr. 

Je  fuppofê  , par  exemple  , que  le  vero  vienne 
'de  la  part  du  tiers  état  ; comme  il  auroit  lui 
féul  la  moitié  des  voix  , on  conçoit  que , s'il 
perfîftok  dans  fa.  négation , if  ièroit  déjà  évi- 
demment impoflîbie  de  réunir  les  deux  tiers  des 
Jùdrages , Ôc  que  la  motion  reftant  fans  délibé- 
ration ou  fans  effet  J l'opinion  par  têtes  ne  remé- 
dier oit  à rien. 

îl  en  feroit  de  même  fî  le  veto  venoit  de 
la  part  des  deux  autres  ordres.  Je  dis  des  deux 
autres  ordres  ^ attendu  que  le  tiers  état  les 
çonfidere  comme  unis  d'intérêts^  contre  lui , 
èc  que  c'efl  pour  fe  défendre  de  leurs  enrre- 
prifès  qu'il  demande  une  égalité  d'influence 

dans 


dans  les  délibérations  : ainii  , dans  fou  lyf- 
tême , ces  deux  ordres  devant  avoir  la  liieme 
façon  de  penfer  , & Te  conduire  d^iprès  les 
mêmes  principes  , li  fun  croit  dans  le  cas  d op- 
polêr  le  veto , bautre  fuivroit  Ton  exemple  ; de 
maniéré  que  , lors  de  ropinion  par  tête.,  il  ferok 
encore  impoffibte  de  reunir  les  deux  tiers  des 

voix.  ' ^ , 

On  me  dira  peut-être  qu  il  n cft  pas  a pre« 
fumer  que,  dans  les  deux  ordres  de  la  iio- 
bieffe  àc  du  clergé,  il  n y ait  pas  quelques 
membres  qui  fe  réunifTent  au  tiers  état.  Cela  eil: 
yrai  , mais  , par  la  même  raifon  , il  n eft  pas 
à préfumer  non  plus  que  parmi  les  membres 
du  tiers  état  , il  iiy  en  ait  pas  quelques-uns 
qui  fe  réunilTent  aux  deux^  autres  ordres  ; au 
rnoyen  de  quoi , les  choies  étant  égalés  de  part 
& d'autre  , il  eft  clair  que  topinion  par  tête, 
avec  la  pluralité  des  deux  tiers  des  voix  , auroit 
le  même  inconvénient  que  celui  que  Ion  prêté 
au  veto. 

Si  l'on  mobjeéte  que  la  ràifon  , la  jufticc  & 
futilité  pourront  déterminer  les  deux  tiers  des 
voix  , ie  réponds  que  les  mêmes  motifs  ne  man- 
queront pas  de  déterminer  auffi  les  ordres  ;;  car  , 
comme  font  très-bien  dit  MM.  de  la  nobleliè  -, 
dans  leur  difcours  à là  première  alTemblée  des 
corporations  , ce  qui  eft  préjudiciable  à l'ün  des 
trois  ordres  , ne  peut  être  avantageux  aux  dmt 


î/v  L'opinion  par  tête  , avec  la  pluralité  des 
deux  tiers  des  voix  , n'ayant  pas  l'effet , comme 
©n  vient  de  le  voir  , de  forcer  une  réfoludon 
qUiC  lé  ^ero  auroit  arrêtée  , il  foudroie  donc 


en  revenir  à demander  fîmplement  que  les  déli- 
bérations fuirent  prifes  à la  pluralité  ; mais  alors 
on  retomberoit  dans  les  dangers  & dans  les  in- 
convénients  énormes  que  le  tiers  état  a fenti 
lui-meme  , & qu  il  a voulu  éviter  en  exigeant 
la  pluralité  des  deux  tiers.  Les  intérêts  , le  fort 
du  tiers  état  entier  dépendroient  alors  d'une 
feule  voix  , d un  feul  de  fes  membres  qui  , fé- 
duic  ou  gagné  par  les  deux  autres  ordres , feroit 
pencher  la  balance  de  leur  côté. 

J'ajoute  à ce  que  je  viens  de  dire,  une  ré- 
iiexion  qui  me  paroit  de  la  plus  grande  force, 
C'ell  qu'en  fuppofant  que  le  clergé  & la  no- 
blede  ne  fulïent  pas  toujours  unis  d'intérêts , ôc 
que  le  veto  ne  vînt  que  de  la  part  d'un  de  ces 
deux  ordres  , il  s'enfoivroit  , en  opinant  par 
te  te  5 fur  ce  veto  , que  les  deux  ordres  qui  au- 
roient  ete  de  1 avis  de  la  motion  , l'emporte- 
roient  ôc  lieroient  le  troilieme  , ce  qui  nous  fe- 
roit retomber  dans  l'ufage  abufif  de  notre  admi- 
iiiftiation  provinciale  aéluelle , luivant  lequel 
deux  ordres  font  la  loi  au  troifieme.  Cela  ne 
leroit  ni  jufte  ni  raifonnable. 

Je  ne  peux  pas  me  perfuader  d'ailleurs  qu'il 
y ait  un  avantage  quelconque  , pour  l'ordre 
du  tiers  , à forcer  abfolument  les  états  à 
prendre  un  parti  definitif  for  une  propofition 
que  les  deux  autres  ordres  auroient  rejetée. 
Non-feulement  il  y a une  infinité  de  circonf 
tances  ou  il  feroit  du  plus  grand  danger  de 
vouloir  forcer  les  délibérations  5 mais  le  tiers 
état  particuliérement  feroit  vidime  le  plus 
10  U vent  d une  loi  de  cette  efpece.  Dès  qu'une 
modon  eiJ  contraire  au  vœu  ou  à l'fotérét  d'un 


ordre  , il  eft  prefqulmpoffiblc  qa'èlle  foit  ^van- 
tageufe  aux  deux  autres  , . parce  que  c cil  de 
Tunion  de  tous  les  ordres  eniemble  , de  la  ba-  \ 
lance  de  leurs  intérêts , comme  de  celle  de  ieup 
pouvoirs  ou  de  leur  influence. dans  les  dénoe- 
rations  , que  dépendent  la  confticution  de  I 
Ôc  le  falut  de  la  république.  En  forçant  la  déli- 
bération 5 on  peut  faire  le  mal  j au  lieu  qu  en 
laiiTant  les  chofes  dans  Findécifion  , on  ne  ni- 
que que  de  ne  pas  opérer  le  mieux.  Il  y a long- 
temps que  Ion  dit  que  le  mieux  eft  Fennemi 
du  bien  -,  & relativement  au  tiers  état  il  ^ cer- 
tain que  f opinion  par  tête  3 &c  la  neceffite  de 
prendre  une  réfolution  fur  toutes  les  monons 
propofées  , lui  leroient  fouvent  plus  funeftes  que 

profitables.  . , 

Ce  n^eft  pas  lui , en  effet , qui  a le  plus  de 
prétentions  j les  deux  autres  ordres  en  ont  & en 
auront  toujours  infiniment  davantage.  On  doit 
donc  s'attendre  qu  il  y aura  toujours  beaucoup 
plus  de  motions  faites  de  la  part  des  deux  pre- 
miers ordres  , que  de  celle  du  tiers  ; & fur  ces 
motions  J ne  fuftit-il  pas  a celui-ci  d avoir  le 
veto  Le  veto  ne  feroit-il  pas  , en  ce  cas , inhni- 
. ment  moins  dangereux  pour  lui  qu'une  opinion 
par  tqte  , ou  l'on  emploieroit  la  fédudion  3^  les 
brigues  ^ Jes  manœuvres  pour  faire  paflér  , à la 
pluralité  des  voix  ^ des  propofitions  dont  les 
réfultats  feroient  entièrement  oppofés  à fes  in- 
térêts? 

A la  vérité,  les  deux  autres  ordres  auront 
à leur  tour  le  veto  coiitre  lui  *>  mais  ayant 
moins  de  prétentions  qu'eux  , ces  deux  ordres 
auront  moins  d'occafions  d'exercer  cétte  puii-^ 

C Z 


tr’eux  : d'aiieurs  5 étant  prefque  fans  préten- 
tions, il  ne  propofera  que  des  chofes  juftes , Ôc 
comme  tôt  ou  tard  la  voix  de  la  juftice  fe  fait 
entendre  , il  y aura  toujours  bien  moins  d'in- 
convénients pour  l'ordre  du  tiers , à laifl’er  une 
motion  indécife , qu  à forcer  les  états  de  pren- 
dre une  réiolution  (i). 

L'opinion  par  tête  n'eft  pas  feulement  con- 
traire aux  intérêts  de  l'ordre  du  tiers  : elle  eft 
encore , comme  je  l'ai  obfervé  , anti-conftitu- 
tionnelle  Ôc  deftruétive  de  toute  monarchie. 

Je  ne  répéterai  pa;s  ici  ce  que  j'ai  déjà  dit  j 
je  crois  avoir  fuffiramment  expofé  les  prin- 
cipes généraux,  & fait  voir  en  commençant 
cet  écrit , que  dans  toute  efpece  de  gouver- 
nement non  defpotique  -,  & principalement 
dans  une  monarchie,  il  doit  y avoir  différents 
ordres  & différentes  claflés  de  citoyens.  J'ai 
fait  voir  pareillement  que  la  liberté  politique 
étoit  eflèntieliement  liée  à i'exiftence  de  ces 
ordres  puiilànts  qui  peuvent  feuls  fervir  de 


(,i)  Il  y en  a qui  font  une  objedion  contre  le  veto 
réfuitanîe  de  ce  que  , malgré  ce  droit  qu’avoit  ancien- 
nement le  tiers  érât  en  Bourgogne  , il  n’a  pas  lahTé 
d’être  écrafé  par  les  deux  autres  ordres.  Je  r-épouds  que 
s’il  a éié  écrafé  malgré  fbn  droit  de  veto  , c’eft  parçc 
qu’il  l’a  bien  voulu  j ..parce -qu’il;  o’a'  pas  faitf  ufage  de 
cette  puilTance  prohibitive  , & toutes,  les  fois  qq'il  n’/Op- 
pofera'point  de  réliftance  contre  les  prétentions injuftes 
des  deux  autres  ordres  , il  importera  fore  peu  que  Ton 
opine  par  ordre  ou  par  tête. 


fance  prohibitive , tandis  que  le  tiers  état  pouifa 
fe  trouver  fouvent  dans  le  cas  de  l'exercer  con- 


( 57  ) , 

barrières  au  defpotirine  du  monarque,  Sc  quen 

les  confondant  , dans  les  affeinblees  nationa- 
les , avec  le  peuple , ou , ce  qui  eft  la  meme 
chofe  , en  exigeant  qu’ils  y délivrent  par 
tête,  ce  feroit  anéantir  les  diamaions  qui 
les  caradérifent  ; les  faire  rentrer  dans  la  dalle 
commune,  ne  plus  reconnoitre  quun  leul 
ordre  de  citoyens  , par  confequent  ouvrir 
la  porte  au  defpotifme  , & détruire  la  coniii- 
tution  monarchique.  Je  ne  reviendrai  pas  iur 
tous  ces  grands  principes.  Je  me  bornerai  a 
. rapporter  ki  un  paiTage  de  Monteiquieu  qui 
me  parok  décifif,  & à faire  quelques  remarques 
particulières  à notre  conftitution  françoiie  , 
relativement  à la  diftindion  des  citoyens  en  trois 

“ il  y a toujours  dans  un  état,  dit  Mon- 
» tefquieu,  des  gens  diftingués  par  la  nainance  , 
» les  richelTes  ou  les  honneurs  : mais  sis 
» Soient  confondus  parmi  le  peuple,  & s lis 
» ny  avoient  qukine  voix  comme  les  autres , 
la  liberté  commune  feroit  leur  elciavage , 

» ils  kauroient  aucun  interet  a la  derendre , 
» parce  que  la  plupart  des  réfolutions  feroient 
» prifes  contre  eux.  La  part  qu  ils  oiU  a la 
» légiflation  doit  donc,  être  propo^rtionnee  aux 
» autres  avantages  qu  ils  ont  dans  l état  j ce  qui 
arrivera  s'ils  forment  un  corps  qui  ait  droit 

» d'arrêter  les  entreprifes  du  peuple, ^comme  le 

« peuple  a droit  d'arrêter  les  leup  ; i).  - 

J'invite  les  partilans  de  l'opinion  par  tete 


à lire  ce  palTage  avec  attention , ainfi  que  tout  le 
chapitre  dont  il  efl  tiré. 

En  ce  qui  eft  de  notre  conftitution  Fran- 
çoife  , il  eft  certain  que  la  nation  a toujours 
été  divifée  en  trois  ordres  , clergé  , nobiefle 
& peuple.  Cette  divifion  des  ordres  remonte 
aux  temps  les  plus  reculés  ; & les  plus  an- 
ciennes loix  des  François , telles  que  les  ioix 
faliques  & ripuaires  , nous  annoncent  partout 
différents  ordres  de  citoyens  Diâaverunt  le- 
gem  falicam  pkoceres  ipfius  Gentis  qui  tune 
temporis  apud  eam  erarit  Redores,  Flacuit  atque 
cenveniî  inter  Francos  ù proceres  eorum.  Les 
ioix  qui  furent  faites  enfuite  nous  marquent 
encore  plus  précifément  Fexiftence  des  trois 
ordres  3 & Finfluence  particulière  que  les  deux 
premiers  pouvoient  avoir  dans  la  légidation  , 
puhqu^oii  y rencontre  partout  ces  termes  re- 
marquables du  fouverain  , unâ  cum  Optima- 
tihus  ncjîris  , congregaîis  Epifeopis  j Abbatihus  ^ 
Ccmitibus  3 Optimaiibus , ùc. 

Le  paflage  d'Hincmar  que  j"ai  déjà  cité  , ne 
nous  permet  pas  de  révoquer  en  doute  que 
le  clergé  & les  grands  ou  les  nobles  ne  for- 
'maflèiit  deux  corps  exactement  diftinCts  & 
féparés  du  peuple  , & ifeuilent  , dans  les  af- 
fembiées  nationales  , le  droit  de  voter  fépa- 
rément  , puiique  dans  ces  aflemblées  mêmes 
ils  étoient  féparés  de  la  multitude  , a cœterâ 
mulîitudine  fegregati. 

Peu  importeroit  que  la  noblefîe  , au  com- 
mencement de  Fétabliffement  des  Francs  dans 
les  Gaules  , ne  fût  pas  héréditaire*  Elle  ne 


formoit  pas  moins  un  oidre  di (lingue  de  celui 
du  peuple  ; elle  n en  avoir  pas  moins  des  privi- 
lèges que  le  peuple  n^’avoit  pas  *,  & d ailleurs  le 
gouvernement  ayant  pris  de  la  conliftance  -,  ôc 
les  fiefs  ayant  commencé  à devenir  héréditaires 
fous  le  régné  de  Clotaire  ÎI  , la  tranfmiiîion  de 
la  noblefîé  par  le  fang  devint  en  quelque  façon 
néceffaire  , & fut  adoptée  par  nos  peres , comme 
elle  f avoir  été  par  tous  les  peuples  policés  qui 
les  avoir  précédés. 

Lorfque  les  états  généraux  remplacèrent  ces 
antiques  affemblées  des  champs  de  mars  & de 
mai  , le  clergé  & la  noblefîé  formant  toujours 
chacun  un  ordre  , ne  furent  pas  confondus  avec 
le  tiers  état.  Toutes  les  loix  émanées  de  ces  af- 
femblées  nationales . toutes  celles  que  le  prince  a 
faites  enfuite  lui  feul , portent  ^empreinte  la 
plus  authentique  de  cette  conftitution.  Les  états 
parlent  au  nom  des  trois  ordres  j fi  le  monar- 
que s'adrefTe  à la  nation , il  parie  aux  gens  des 
trois  états. 

L'ordonnance  de  1355  > émanée  des  états 
généraux  tenus  à cette  époque  fous  le  régné 
du  roi  Jean  , eft  conçue  en  ces  termes  : Avons 
» accordé  & accordons,  ordonné  & ordon- 
» nous  , de  la  volonté  & confentement  dcfdks 
» trois  états  , que  lefdits  généraux  députés  fur 
» le  fubfide  au  fait  de  leur  adminiftration  , ne 
» puiiTent  rien  faire  s'ils  ne  font  d'accord  tous 
» enfemble  , ou  au  moins  les  fix  de  chacun  état 
» d'eux  (i)  ». 

Celle  de  1561  , émanée  pareillement  des 
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états  généraux  ténus  à Orléans  , s'explique  ainu  : 

En  toutes  alTemblées  d'états  généraux  ou 
w particuliers  des  provinces  j où  fe  fera  oétroî; 
» de  deniers  > ies  trois,  états  s'accorderont  de  ia 
« quote-part  & portion  que  chacun  delHits  états 
9»  portera  j ù ne  pourront  le  clergé  ùJa  noblejfe 
n Jeuls  conclure  ^ comme  fai  faut  la  plus  grande 

partie  (i)  », 

Je  ne  crois  pas  qu'il  foit  befoin  de  com- 
mentaire fur  ces  différentes  citations  , pour 
faire  connoitre  que  la  diftinclion  des  trois 
ordres  eft  conftitutionnelle  en  France  , ainfi 
que  le  droit  de  voter  chacun  féparément  avec 
le  veto  à chaque  ordre.  Je  ne  peux  m'empê- 
cher de  relever  ici,  l'erreur  dans  laquelle  eft 
tombé  l'auteur  d’une  efpece  de  pamphlet  , 
intitulé  : Obfervaüons  fur  le  Réfumé  des  articles 
propofés  par  quelques  membres  de  la  nobleffe  de; 
Bourgogne,  Cet  écrivain  a cru  pouvoir  avancer 
que  la  nobleffe  dérogeait  à Vorganifation  de  nos 
états  particuliers  , en  offrant  au  tiers  état  le  droit 
de  VETO  commun  aux  trois  ordres  , & que  h 
VETO  inconnu  dans  les  monarchies  , n^ avait  été 
introduit  que  contre  le  defpotifme  des  arijlocrates 
républicains , 

■ Sur  quoi  i'obferve  d’abord  que  l'organifa-^ 
tion  de  nos  états  particuliers  , fuivant  laquelle 
deux  ordres  lient  le  troiheme  , ainfi  qu'ils 
l'attefterent  en  ijùo,  n'eft  autre  chofe  qu'un 
ufage  abufif^  ôc  je  luis  perfuadé  que  fi  les 
archives  de  notre  province  n'avoient  pas  été 


ncendiées,  on  trouveroit  l’époque  ou  le  droit 
c!e  veto  s’exerçoit  refpeétivement  par  chacun  dœ 
ordres  ; parce  qu’il  eft  fouverainement  injulte- 
oue  la  nobleffe  ÔC  le  clergé  , par  exemple  , vren, 
^ent  délibérer  & lier  le  tiers  état  fur  des  objets 
oui  ne  les  concernent  pas.  _ ^ 

Je  remarque  , en  fécond  Ueu^,  que  cetulage 
abufif.  atteftéen  1560  par  les  états  de  Bourgo- 
ene  , a été  condamné  par  les  états  generaux  d 
royaume  tenus  à Orléans  l’annee  fm vante  , ainii. 

que  nous  le  voyons  par  l'art.  155  de  1 ordon- 
nance qui  en,  eft  émanée  , & dont  je  viens  dq 

rapporter  les  termes.  t.  a o 

Je  remarque,  en  troifieme  heu  , qwen  Bour- 
gogne le  tiers  état  a fait  ufage  du  veto  ul- 
térieurement à l’ordonnance  de  ijéi,  lorlqurl 
fut  queftion  de  réformer  le  ftatut  municipal  -, 
en  effet , le  procès-verbal  & les  autres  pièces 
de  la  .réformation  de  ce  ftatut  m’apprennent 
que  le  clergé  & la  nobleffe  ayant  voulu_cor. 
riger  les  difpofitions  de  la  coutume  , fmvan  t 
lefquelles  un  teftateur  ne  pouvoit  /ame 
de  Ces  vrais  héritiers  , & qui  ab-mteflat  lui  doi~ 
vent  fuccêder  , meilleur  que  l autre  , le  tiers 
état  n’ayant  pas  d’abord  été  de  cet  avis  , les  arti- 
cles corrigés  ne  furent  inférés  dans  le  livre  cou- 
tumier que  pour  la  nobleffe  & le  cierge  qui  les 
avoient  demandés  , & qu’ils  ne  devinrent  com- 
muns au  tiers  état  que  lorfque  celui-ci  y eut 
accédé. 

Ce  n eft  pas  une  moindre  erreur  .de  la  part 
de  Tauteur  des  obfervations  , d avoir  dit  que 
le  veto  étpit  inconnu  dans,  les  monarchies  ^ 


& n^avoit  cté  introduit  que  contre  le  derpoüTme 
des  ariftocrates  républicains.  Nous  voyons  an 
contraire  le  veto  faire  partie  de  la  conftitution 
Angloije , nous  le  trouvons  établi  en  France  de 
la  maniéré  la  moins  équivoque , & je  vais  plus 
loin  , car  je  prétends  quil  doit  avoir  lieu  dans 
tous  les  gouvernerrients  bien  organifés. 

Si  donc  la  diftinéti^n  des  trois  ordres  eft 
conftitutionnelle  , aulTi  bien  que  le  droit  de 
voter  chacun  féparémeiit  , avec  le  veto  ref- 
peétif , il  s enfuit  qu'on  ne  pourroit  introduire 
1 opinion  par  t/te  fans  anéantir  la  diftinélion 
des  ordres  j ce  qui  feroit  ^ comme  je  Fai  déjà 
oblerve  ouvrir  la  porte  à tous  les  excès  du 
delpotîime  Le  droit  de  voter  par  ordre  dans 
nos  aüemûlées  nationales  , eft  tellement  lié 
a Fexiftence  du  corps  de  la  nobleFfe , que  , 
du  moment  qu'on  le  lui  enlèvera  , cet  ordre 
ceflera  d'exifter.  Rentrant  dans  la  claft  com- 
mune 3 la  noblefle  ne  feroit  plus  un  corps  : 
les  richeiÇs , les  honneurs  , ne  dihingueroiént 
les^  membres  que  comme  ceux  du  tiers  état 
qui  les  pofTederoient  auilî  j & cet  efp  it  de 
corps  3 fl  utile  dans  une  monarchie  ^ pour  la 
defenfe  des  droits  de  la  nation  , ne  fubiîflant 
plus  3 tout  étant  devenu  peuple , & par  con- 
lequent  aveugle  & fans  autre  force  à oppofer 
que  celle  d une  émotion  que  la  moindre  cir» 
confiance  excite , & que  le  même  moment 
voit  naître  & s'éteindre  , tout  fera  confommé  , 
& le  ddponime  s"étabiira  fur  les  ruines  de  la 
monarchie. 

Quel  démon  ennemi  de  la  France  a fôufflé 


tete  commence lui 4.  r ' 

miers  ordres  , & finiroit  par  donner  des  ters  a 


toute  la  nation. 


Réponse, 


A^t.  4- 


“ Nommer  des  com-  il  fera  nommé  des 

îj  miffaires  des  trois  » commiüaires  des  or- 
» ordres  , pour  tra-  » dres  , qui  le  réuni- 
Si  V ailler  enfemble  à » ront  pour  travailler 
» la  réformation  des  ^ conjointement  a un 


plan  de  réformation 
des  vices  dela  conf- 
titution  des  États  de 


»>  abus  de  Fadminif- 
t»  tration. 


Si  la  province , & des  abus  de  fadminiftration.  »> 

La  NoblelTe  & le  Tiers-État  ne  différoient 
fur  cet  article  , qu  en  ce  que  le  Tiers  Etat  pre- 
tendoit  qu  il  y avoir  des  vices  de  conltitution  a 
réformer  , au  lieu  que  la  nobleffe  foutenoit 
qu'il  n y avoir  point  de  vices  dans  la  conltitu- 
don,  Sc  que  la  réformation  ne  devoir  porter 


que  fur  les  abus  de  badminiftration.  Tout  dé- 
pendoît  donc  de  s'entendre  , & de  favoir  ce 
que  les  uns  & les  autres  entendoient  par  vices  de 
^nflnution  , & abus  de  l’adminipation,  La  no» 
elfe  ne^  regardoit  peut-être  que  comme  des 
abus^de  ladminiftration  , ce.  que  le  tiers  état 
confîderou  comme  vices  de  conftitution  3 & je 
crois  que  ü 1 on  n eût  pas  rompu  les  conférences , 
li  âurdît  ete  très- facile  de  te  concilier  fur  cet 
article. 


J Sa  dernier. 


Jl  Æ JP  O N s 


“ Députer  enfemUe  , 
ou  écrire  une  lettre 
üu  nom  des  trois  or- 
dres , pour  demander 
qu^ a la  première  tenue 
dés  états  , le  tiers 
état  foit  repréfenté 
par  des  députés  libre- 
ment élus  3 ainfi  qu^Ü 
fe  pratiquait  autre- 
fois y & que  les  états 
particuliers  [oient  af- 
femblés  avant  les  états 
généraux  du  royau- 
me. M 


Il  fera  adrelïe  au 
roi  3 au  no  m de  MM . 
» de  la  noblelïè  3 & 
” des  corporations  du 
» tiers  état  de  Dijon, 
» ainlî  que  des  autres 
« villes  qui  voudront 
»»  fc  réunir , une  lettre , 
” qui  aura  pour  objet 
” de  demander  à Sa 
« Majefte,  1°.  que  dans 
” le  cas  où  3 avant  la  te- 
» nue  des  états  géné- 
» raux  du  royaume  31! 
» lui  plairoit  de  convo- 
j , . , ^ne  alîèmblée 

des  états  particuliers  de  la  province  , if  fort 
ordonne  que  l'ordre  du  tiers  y lera  repréfenté 
par  des  députés  librement  élus  par  la  voie  du 
fcrutm  3 dans  le  tiers  état  des  communes 
qui  font  en  ufagç  d'y  en  envoyer  , fâuf. 


»} 

JJ 

JJ 

JJ 

JJ 

JJ 

JJ 

JJ 

JJ 

JJ 


( 45  ) . . , 

en  exécution  de  la  réformation  pro]etee  pat 
l'article  4 , à être  détermine  une  nouvelle 
forme  d’éleâ:ion , qui  fafie  jouir  les  com- 
munes des  villes  & des  campagnes , indil- 
tindement  , du  droit  naturel  & imprefcrip- 
tible  d’affifter  & d'être  reprefentes  aux  aliem- 

blées  provinciales.  , 

» Z®.  Que  nul  ne  pourra  alEfter  aux  états 
généraux  du  royaume  , fans  avoir  ete  élu 
par  fes  pairs  , librement , & par  la  voie  du 

fcrutin.  >> 

Il  n’y  auroit  encore  eu  aucune  difficulté  fur 
cet  article  , entre  la  noblelfe  & le  tiers  état. 
Celui-ci  demandoit  que  , par  le  plan  de  retor- 
mation  , on  déterminât  une  nouvelle  forme 
d'éledion  , qui  pût  faire  jouir  toutes  les  villes 
& les  campagnes  du  droit  de  fe  faire  repre- 
fenter  par  des  députés  aux  alTemblees  provin- 
dales.  Je  fais  que  MM.  de  la  noblelfe  trou- 
voient  cette  pétition  trèsqufte  , & quils  croient 

déterminés  à y accéder.  i i-  -r 

Mais  la  difcorde  eft  venue  femer  ^ la  divilion 
& la  mélintelligence.  Toutes  conférenœs  ont 
été  rompues  , de  les  chofes  en  font  accuelie- 
ment  à un  point  , qdil  neft  guere  polTible 
d^en  prévoir  filfue.  Puifle  la  fermentation  qui 
régné  dans  les  efprits , fe  calmer  i puillent  la 
raifon  & la  juftice  reprendre  leur  empire  iur 
des  cœurs  qui  ne  font  pas  faits  pour  s y loul- 
trairej  puillent  les  ordres  enfin  le  rapprocher  , 
,ac  confommer  le  grand  ouvrage  delà  telicm 

publique  ' 


